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La Fédération UP.4 Gaspésie-Les Îles est un organisme qui veille à assurer la 
représentation des intérets des agriculteurs et des agricultrices de son territoire. Elle 
regroupe 375 membres répartis dans sis MRC : Haute-Gaspésie. Côte-de-Gaspé. 
Rocher-Percé. Bonaventure. .4vignon et L,es Îles-de-la-Madeleine. La fédération 
régi,onale salue k Bweau des audiences publiques concernant son mandat sur le 
développement durable de la production porcine au Q~uébec. 

Les donnies statistiques fournies en annexes démontrent clairement que !a production 
porcine est inexistante en région. Selon les données de Statistique Canada. 6J “0 du 
cheptel régionai est composé de bovins de boucherie! 18 % de bovins laitiers. 14 D’O 
d’ovins et ? ‘?& d’autres productions, représentant un total de 9018 unités animales. La 
production régionale génère un revenu agricole de SI 9 000 000, dont 80 % se conc~entre 
dans la MRC D’Avignon et ia MRC Bonaventure. Ces productions cultivent 21 232 ha 
dont 1~ 5 617 servent à la production de prairies et de pâturages et 5009 ha servent à la, 
production de céréales. 1,’ activité agricole régionale représente ainsi une densité animale 
de O,33 unité animale par hectare. Cette valeur a connu une augmentation depuis 1996 à 
cause de la baisse des superficies cultivées et d’une augmentation, du cheptel. 

Bien que la production porcine ne cause ac~tuellement pas de problèmes sociaux et 
environnementaux en région. la fédération régionale est consciente que cette quiétude 
n’est pas immuable dans le temps. Les propos transmis par les media,s soulevent que la 
population des régions voisines est très craintive face à la production porcine. Po,ur des 
raison,s parfois ambiguës? il s‘installe dans le milieu une psychose du porc, dont les effets 
se reflètent sur les autres productions aussi. 

Le 30 novembre 2001, la Fédération de I’UPA de la Gaspésie-Les Îles sent,ait la necessité 
d’adopter une position sur la production porcine. Cette position comportait quatre 
éléments soient : 

l Respecter la reglementation ewironnementale; 
l Avoir des impacts économiques directs dans la région: 
l Ne pas empêcher le developpetnent de nos entreprises existante; 
l Favoriser la femie familiale. 

Cette position a guidé le travail de I’CPA au sein du comité régional sur ia production 
porcine. Nous sommes partie prenante du consensus régional qui s’est dégage à ce 
comité. Vous comprendrez ainsi qu,e nous sommes en accord avec le mémoire déposé par 
la table agroalimentaire, coordortnatrice du comité porcin régional. Les éléments de notre 
position ont été entérines par nos membres lors de I’assemblée générale annuelle et lors 
de la toumke de consultation sur le développement des productions animales effectuée en 
novembre 2002. L,e 20 février dernier. le conseil d’administration de I’UP.4 Gaspesie-Les 
Îles ajoutait la volonté de favoriser la production porcine sur élevage en gestion solide en 
plus de favoriser la ferme familiale. 

L‘impacte des craintes entourant la production porcine a des répercussi~on w-prenantes. 
Elle induit. nous croyons, des pressions indues q~ui se répercutes sur l’ensemble du monde 
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agricol,e. Les producteurs et les productrices agricoles de la Gaspésie-Les îles ont le 
sentiment de subir les revers de la suspicion gravitant autour de la production porcine. 

Pour illustrer nos propos. nous nous inspirerons d’une démarche par bassin versant à 
pxtir de deux rivières de la région (la Bonaventure et la Nouvelle) avec la rivière 
Yamaska: Ces deux rivières gaspésiennes sont situées dans les MRC et dans les 
municipalités oit l’agiculture est importante. L,e tableau suivant présente les données 
recueillies dans les documents du Ministère de l’Environnement lors des audiences 
publiques du BAPE sur la gestion de l’eau en mars 1999. 

‘Tableau 1 : Synthèse des données de pression de pollution par bassin hydrographique. 

. 
Superficie 5uperfïcic 

Bassin Bassin Cultivée 
! 

;r 

/ 
T 

/ 

Ch*pt*l 
(u.a. par 
hectare 

cultivee) 

Population dessrrvie par 
une statmn 
d’épuration 

(%) 

0 3 449 54.5 si;5 

0 2 009 ~ 47,o 47,O 

! 110 236 000 61:A 59,: 
, 

Sources :Ministère de l’Envi,ronnement. Portrat rezxx~al de l’eau au Qukbec : Ga&ie-Iles de la 
Madeleine. 16 mars 1999; 33 p. 
Ministère de I‘Environnemcnt. Pomait rézional de l‘eau : Montéréeic., 22 mars 1999. 39 p 

O-4 

0-G 

1>5 

À partir de ce tableau. nous pouvons constater que ces trois rivières présentent des 
superficies de bassin importantes. 33,3 o:O de la superficie du bassin de la rivière Yamaska 
est en culture comparativement à OS 04 pour la Bonaventure et la Nouvelle. II v a donc 
207 100 ha en culture pour la Yamaska comparativement à 1 900 ha pour la Bonaventure 
et, 950 ha pour la Nouvelle. De plus, si l’on prend en considération la coxentration 
animale, nous pouvons constater que le bassin de la Yamaska regroupe 310 650 unités 
animales comparativement à 760 unités animales pour la rivière Bonaventure et 570 
unités animales pour la rivière Nouvelle. Ces simples données illustrent très bien la 
différence d’impact des activités agricoles sur ses bassins versants. 11 n’est donc pas 
surprenant que ces rivières présentent de grandes différences dans la qualitc de leurs 
eaux. La notoriété de la qualité de l’eau des rivières Bonaventure et Nouvelle est 
reconnue au ministère de l’Environnement (Robitaille, P., 1999. Qualités tics C’CIUX L[es 
rivi&es Mitis et M&ure dms ie Bas-Saim-Lmrenr a des rivières- Suinte-A tuw, 
3ot~aven~ture, Cascapédiu et Xo~~rvelle en Gnspésie, 1979 à 1997. Direction des 
écosystèmes aquatiques ministere de l’Environnement et de la Faune:) 

Les résultats d’analyse de ce rapport (présentés en annexe) illustrent bien la difference de 
qualité entre la Bonaventure. la N~ouvelle et la rivière Noire iqui est un affluent de la 
Yamaska). Plus particulièrement, les niveaux d’azote. de phosphore. de coliformes 
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fécaux et de solides en suspensions, qui sont les principaux paramètres affectés par les 
activités agricoles‘ présentent des différences très significatives. 

Ii est bon de rappeler que les bovins laitiers, les bovins de boucherie et les ovins 
composent 96 % du cheptel et que ces productions sont de grandes consommatrices de 
fourrage (les prairies et les pâturages représentent 73 % des superficies en culture). Les 
pratiques agricoles reliées à ces productions exercent généralement moins de pressions 
sur l’environnement que les élevage sans sol (porc, volailles) et les cultures commerciales 
(maïs, soja, etc.). 

L’an passé, il y avait sept entreprises l,aitières dans le bassin de la rivière Nouvelle. II en 
reste maintenant trois. Plusieurs raisons peuvent expliquer l’abandon de ces fermes 
laitières. Mais il demeure un fait commun à toutes ces entreprises. Ces entreprises , dont 
la production se situait sous la moyenne provinciale ne pouvaient, généralement pas 
justifier les coûts que représentait la construction d’une structure d’entreposage. Carl 
pour pouvoir supporter cet investissement, il leur aurait fallu acheter du quota, ce qu’elles 
étaient incapables de faire, considérant les coûts élevés du quota. Elles se voyaient 
vulnérables et ne trouvaient d’autre issu que d’abandonner la production. Sel,on le 
concept de bassin versant, pouvons-nous dire que l’abandon de ces entreprises étaient 
justifiés? Y-a-t-il eu un gain environnemental signiiicatif par ces abandons? 

Des inquiétudes similaires existent dans la production de bovins de boucherie. Heureux 
du guide des bonnes pratiques agroenvironnementales pour la gestion d,es fumiers de 
bovins de boucherie, qui proposaient des méthodes alternatives à des structures étanc.hes, 
cinq entreprises s’en sont inspirées pour aménager des sites d’élevage. Dans un soucis de 
protéger l’environnement, ces entreprises ont décidé de prendre un risque et d’investir 
dans ce genre de structure. Selon la compréhension des producteurs, les 
recom~mandations du, guide sont valides jusqu’au 31 mars 2003. Qu’arrivera-t-il après? 
Personne ne sait. Nos producteurs de bovins de boucherie se posent de sérieuses 
questions et deviennent de plus en plus inquiets. Cette situation mine le moral de nos 
producteurs et freine et le développement de nos entreprises et développe une perception 
négative envers les interventions environnementales. La région Gaspésie-Les îles n’est 
pas celle qui exige le plus du programme PRIME-VERT. 

Ce qui est désolant, dans cette situation c’est que le nouveau règlement sur les 
exploitations agricoles (REA,) semble donner des ouvertures pour des mesures 
alternatives pour l’entreposage et la gestion des déjections animales. Mais ces altem,atives 
restent a détïnir. Nous sommes donc dans une période de transition. 

Que devons-nous dire à nos membres pour les rassurer et les encourager è persister’? 
Nous nous posons sérieusement la question. D’autant plus, que des directives du central 
du ministère de 1’Environnem~ent sont venues brouiller les cartes au niveau des bilans 
phosphore. Ces nouvelles directives étendaient les exigences de produire un bilan 
phosphore pour les entreprises produisant moms de 1600 kg de phosphore et ayant plus 
de 15 ha en pâturage. La version originale du règlement ne portait pas cette exigence aux 
entreprises produisant moins de 1600 kg de phosphore. Les premières estimations sur le 



nombre d’entreprises devant produire un tel bilan ont été largement dépassées et 
impliquent presque la totalité des entreprises agricoles de notre territoire. Il y a lieu de 
s’interroger s’il y a suffisamment de professionnels en région pour remplir cette 
commande dans les délais prescrits, S’il est vrai que cette modification au REA voulait 
régler les abus de petits malins en grande culture qui, pour se sauver de produire un bilan 
phosphore se sont achetés quelques animaux pour être considérés comme entreprises 
produisant moins de 1 600 kg de phosphore, nos producteurs ont raison de se sentir 
abuses. 

Ce sont pourtant ces mêmes personnes qui ont défini le plan de développement N Une 
agriculture du terroir durable ». Ce sont ces personnes, aussi, qui en collaboration avec la 
ZIP Baie-des-Chaleurs et la SODIM, entreprennent la réowerture des zones coquilleres 
(voir documents en annexe). Les producteurs et les productrices agricole de la Gaspésie 
et des Iles de la Madeleine démontrent depuis longtemps qu‘ils sont des citoyens 
respectueux et responsables. Ils ne demandent qu’à’être reconnus pour leurs actions. 

Jugeant que les inquiétudes de nos producteurs et les abus qu’ils subissent proviennent de 
la psychose liée à la production porcine, la Fédération LAPA Gaspésie-Les-Îles demande à 
ta commissi~on des audiences pubtiques de recommander au gouvernement du Québec de 
créer un groupe d’étude régional pour élaborer des modulations du REA afin de préserver 
le moral de nos producteurs et productrices et assurer la pérennité de nos entreprises. Ce 
groupe pourrait. entre autre, se questionner sur : 

l La reconnaissance du guide de pratiqttes agricole pour les bovins de boucherie; 
l L’élaboration de guide adapté aux autres productions animales; 
l Se questionner sur les critères déterminants la nécessité de produire un bilan 

phosphore. 



Annexe 1 

Évolution des productions animales 
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Annexe IX 

Descripteurs de la qualité de l’eau 



Taùieau 1,2 .M&kncs des principaux descriptrun mesurés dans Ier rivièBs Mitis. Matane. York. Nouvelle er 
Bonaventure &%XX la p&iode dc jawkr t979 à septembre 1997” er des titiércr Sain~e-Anne ç: 
Cascapédia pour la période de janvier 1979 a f&ria 1986 

NA 13.0 12.7 12.6 12.6 12.9 12.4 i2,Yi 11.0 
2.0 2.0 1.1 -3.0 Q.0 L2.0 Q.0 <WI 7.0 
1.1 2.4 2.0 1.0 0.7 0.4 1.0 0.4 4.8 

0.85 0.44 0.30 0.10 o.i4 0,32 0.44 O.lU/ 6.24 
0.2 0.4 0.2 ‘IA G.2 41.2 NA <«.2: xi, 
32 410 15 NA 0 NA 

NA 4.02 4X02\ 4J.M dl.02 
fJ/ oti 

CO.02 <o.o <0.03! L,.iS 
NA 0.10 0.04 0.04 0.03 WI l 0.03 O,OI/ 0.36 
NA u,tJ.? rn.Ol dl.01 <o.o <o.o 4.01 4.01’ 0.07 

6 5 4 5 5 5 5 s 



Annexe III 

Positions de I’UPA Gaspésie-Les Îles 



EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRAR[ON DE LA FÉDÉRATION DE L’UPA DE LA GASPÉSIE - LES 
ÎLES TENUE LE 30 NOVEMBRE 2001, À LA SALLE DE CONFÉRENCE DU 
BUREAU DE CUPA À NEW RICHMOND. 

PR.ODLCTlON PORCINE (PO.SI-flON DE L’!4PA) 

Sur proposition dûment proposée et appuyée, il est unanimement résolu que 
la position de la Fédération de I’UPA de la Gaspésie - Les Îles soit la 
suivante : 

p Doit respecter la réglementation environnementale : 
‘r Doit avoir des impacts économiques directs dans la région ; 
3 Ne doit pas empêcher le développement de nos entreprises existantes; 
> Il y a place pour le développement de porcherie en deuxième 

production sur une ferme : favorise la ferme familiale. 

CERTIFIÉ COPIE CONFORME 
CE vingt huitième jour de février 
de Ion deux mille +a$ 

Directeur régional 



FÉDÉRATION DE L’UPA DE LA GASPÉSIE - LES ÎLES 

RAPPORT PRÉSENTÉ PAR : 
M. CHARLES-EDMOND LANDRY & 

M. CHRISTIAN CÔTÉ 

NOVEMBRE 2002 



La Fédération de I’UPA de la Gaspésie - Les ?les organisait une tournée de 
consultation sur le développement des productions animales à la fin septembre 
2002. 

Cinq rencontres furent organisées en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine au-delà 
de 60 personnes ont participé aux échanges sur ces dossiers. 

Les personnes ressources suivantes de I’UPA participaient également à ces 
rencontres soit : la présidente et/ou le vice-président, le directeur régional, l’agent 
en agroenvironnement ainsi que l’agent en vie syndicale. 

Une présentation du document provincial fut faite avec emphase sur les données 
régionales. 

Comme constat général, il y a encore place pour le développement des productions 
animales au Québec surtout dans des régions comme la Gaspésie - Les Îles, le Bas- 
St-Laurent, le Saguenay Lac St-Jean, etc. 

Dans les régions où l’on est prêt du seuil maximal, il faut être vigilant. Si l’on 
remarque les tendances actuelles avec la concentration dans les régions centrales et 
le grossissement des fermes, il y a danger. 

On remarque que les réglementations arrivent lorsque l’on fait face à des obus. Le 
malheur c’est que les réglementations et normes qui deviennent applicables sont 
bâties à partir d’une situotion extrême. 

À ce compte là, des régions comme 10 Gaspésie qui sont en manque de phosphore et 
d’azote doivent respecter les mêmes réglementations que les régions dites en 
surplus. 

Nous considérons que les phénomènes de concentration et d’intégration nous amène 
vers une route sans issue. 

En ce sens, des résolutions pour contrer ou réorienter le développement des 
productions animales ou Québec furent votées par les producteurs à l’assemblée 
générale annuelle de notre fédération, tenue le 18 octobre 2002. 

Je joins donc à 10 présente copie de ces résolutions qui résume bien le sens des 
discussions tenues en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine. 



1. DÉFINITION DE LA FERME FAMILIALE 

CONSIDÉRANT la diminution du nombre de fermes au Québec ; 

CONSIDÉRANT l’augmentation de la production agricole au Québec ; 

CONSIDÉRANT le grossissement des fermes au Québec : 

CONSIDÉRANT la concentration de la production au Québec ; 

CONSIDÉRANT I’impact de cette concentration sur l’environnement, 

LOssernblée générale amueile de la Fédération de I’UPA de la Gaspésie - 
Les ÎJes 

- demande à la Confédération de I’UPA de proposer une définition de la 
ferme familiale durant la prochaine année afin qu’au congrès 2003 les 
délégués puissent se prononcer sur cette définition, 

2. COÛT DE PRODUCTION 

CONSIDÉRANT que les coûts de production sont de plus en plus conçus en 
fonction d’un modèle qui se réfère aux grandes entreprises agricoles ; 

CONSIDÉRANT que les petites entreprises agricoles à dimension humaine 
sont incapables d’atteindre les coûts de production du modèle proposé ; 

CONSIDÉRANT que les modèles proposés accentuent le phénomène de 
concentration : 

CONSIDÉRANT que plusieurs régions agricoles voient leurs entreprises 
disparaÎtrent à cause du phénomène de concentration. 

L bssembiée généraJe annuelle de la Fédération de I’UPA de fa Gaspésie - Les 
Îles 



- demande à la Confédération de I’UPA de faire les représentations 
nécessaires afin que les coûts de production soient établis en fonction 
d’un modèle de ferme familiale à dimension humaine adapté au contexte 
socio-économique des régions. 

3. ACCÈS AUX PROGRAMMES D’ASSURANCES AGRICOLES 

CONSIDÉRANT que pour avoir accès aux programmes d’assurances agricoles 
(ASRA) il faut une production minimale ; 

CONSIDÉRANT le phénomène de concentration et d’intégration qui 
s’accentue au Québec ; 

CONSIDÉRANT que le remboursement des régimes d’assurance tendent à se 
concentrer sur un moins grand nombre d’entreprises ; 

CONSIDÉRANT l’importance de l’agriculture dans l’ensemble des régions du 
Québec. 

L ‘assemblée générale annuele de lu Fédération de I’UPA de la Gaspésie - 
Les Îies 

- demande à la Confédération de I’UPA de faire les représentations 
nécessaires afin d’établir un plafond maximum basé sur la définition de 
ferme familiale afin d’être admissible aux régimes d’assurances agricoles. 

4. ACCESSIBILITÉ AUX PROGRAMMES DE SOUnEN À 
L’AGRICULTURE 

CONSIDÉRANT que le programme de soutien à l’agriculture réfère de plus 
en plus aux modèles de fermes de plus en plus grosses et même industrielles; 

CONSIDÉRANT que les fermes gaspésiennes et la majorité des fermes 
québécoises répondent au modèle de fermes plus petites et plus familiales ; 

CONSIDÉRANT le phénomène de concentration des fermes qui se développe; 



CONSIDÉRANT l’impact positif des petites fermes et des fermes familiales 
sur l’environnement et l’occupation du territoire dans les communautés 
rurales. 

L’assemblée générale annue/e de /a Fédératiott de WPA de fa Gaspésie - 
Les ffes 

- demande à la Confédération de I’UPA de faire des représentations auprès 
du MAPAQ afin que les programmes de soutien à l’agriculture et du 
Gouvernement du Québec soient orientés vers le modèle des fermes 
familiales. 

5. MODULAmON DE5 NORMES ENVIRONNEMENTALES 

CONSIDÉRANT que les producteurs et productrices agricoles de la Gaspésie 
et des Îles ont su préserver leur environnement de façon exemplaire ; 

CONSIDÉRANT que la densité animale en Gaspésie est de .43 unités 
animales/ hectare ; 

CONSIDÉRANT que le bilan phosphore de 80% des SOIS gaspésiens et 
madelinots sont de pauvre à moyen ; 

CONSIDÉRANT que d’autres régions du Québec sont dans des situations 
similaires. 

Lhssemblée générale annuelle de la Fédération de I’UPA de la Gaspésie - 
Les fies 

- demande à la Confédération de I’UPA de faire des représentations auprès 
des instances concernées afin que les normes environnementales soient 
modulées selon la réalité environnementale de chaque région. 



EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA FÉDÉRATION DE CUPA DE LA GASPÉSIE - LES 
ÎLES TENUE LE 20 FÉVRIER 2003, À LA SALLE DE CONFÉRENCE DU 
BUREAU DE L’UPA À NEW RICHMOND. 

Sur proposition dûment proposée et appuyée, il est unanimement résolu de 
favoriser s’il y Q lieu, la production porcine sur élevage en gestion solide tout 
en favorisant la ferme familiale. 

CERTIFIÉ COPZE CUNFORME 
CE vingt huitième jour de février 
de Ion deux mi//e trois 

birecteur régional .-.“’ 



Annexe IV 

Dépliant sur les zones coquillères 






